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Résumé  
Cet article analyse l’indépendance du juge constitutionnel congolais à partir de 
l’arrêt R.Const.1453/1463/1464 du 15 janvier 2021, rendu dans le contexte de la 
recomposition de la majorité à l’Assemblée nationale après la rupture de la 
coalition FCC-CACH. Après avoir rappelé les garanties statutaires et temporelles 
attachées aux membres de la Cour constitutionnelle, l’étude examine 
l’interprétation de l’article 101, alinéa 5 de la Constitution, selon lequel tout 
mandat impératif est nul. La Cour a considéré que le député national représente 
la Nation et exerce librement son mandat, et elle a assimilé la session 
extraordinaire convoquée par le Bureau d’âge à une situation de début de 
législature, permettant une nouvelle déclaration d’appartenance à la majorité ou 
à l’opposition. La critique porte principalement sur l’articulation insuffisamment 
explicitée entre cette liberté du mandat et le dernier alinéa de l’article 110, qui 
prévoit la perte du mandat lorsqu’un parlementaire quitte délibérément le parti 
au titre duquel il a été élu. L’article soutient que cette tension jurisprudentielle 
peut fragiliser la prévisibilité constitutionnelle et nourrir une apparence de 
politisation dans un contexte de forte recomposition parlementaire. En revanche, 
l’arrêt ne permet pas, à lui seul, d’établir l’existence d’instructions politiques 
directes adressées à la Cour. 
Mots-clés : Cour constitutionnelle ; indépendance judiciaire ; interprétation 
constitutionnelle ; mandat représentatif ; transhumance politique ; 
R.Const.1453/1463/1464. 
Abstract  
This article examines the independence of the Congolese Constitutional Court 
through judgment R.Const.1453/1463/1464 of 15 January 2021, delivered 
during the parliamentary realignment that followed the collapse of the FCC-
CACH coalition. After reviewing the statutory safeguards attached to 
constitutional judges, the study analyses the Court’s interpretation of Article 
101(5), which declares imperative mandates null and void. The Court emphasized 
the representative and free nature of the parliamentary mandate and allowed a 
new declaration of political alignment. The main legal difficulty lies in 
reconciling this interpretation with the final paragraph of Article 110, under 
which a parliamentarian who deliberately leaves the party on whose list he or she 



82 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°166, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

was elected is deemed to have resigned the mandate. The judgment may therefore 
weaken legal predictability and create an appearance of politicization, but it does 
not by itself prove direct political instructions to the Court. 
Keywords : Constitutional Court; judicial independence ; constitutional 
interpretation; representative mandate; party switching; DRC. 
INTRODUCTION 
La Cour constitutionnelle occupe une place centrale dans l’architecture 
institutionnelle congolaise. Par ses compétences de contrôle, 
d’interprétation, de contentieux électoral et d’arbitrage constitutionnel, 
elle contribue à déterminer les limites juridiques du pouvoir. Son 
indépendance constitue dès lors une condition de crédibilité de l’État de 
droit.25 
Le débat devient particulièrement sensible lorsque l’interprétation 
constitutionnelle intervient dans une crise politique dont l’issue dépend 
directement du sens donné à une disposition. L’arrêt 
R.Const.1453/1463/1464 du 15 janvier 2021 en offre une illustration 
importante. La Cour devait interpréter l’article 101, alinéa 5, relatif à la 
nullité du mandat impératif, dans le contexte de la recomposition de la 
majorité parlementaire autour de l’Union sacrée de la Nation. 
Le manuscrit initial qualifiait cette décision de manifestation certaine de 
l’instrumentalisation politique de la Cour. Une telle conclusion dépasse 
toutefois ce que l’analyse d’un arrêt peut démontrer. Le raisonnement 
juridictionnel peut être critiqué pour son manque de cohérence, sa portée 
extensive ou sa convergence avec un intérêt politique ; mais la preuve 
d’une subordination directe exigerait des éléments empiriques 
supplémentaires. La présente version formule donc la question autrement 
: l’interprétation retenue par la Cour respecte-t-elle suffisamment la 
cohérence du texte constitutionnel et les exigences d’indépendance et de 
prévisibilité ? 
La méthode est principalement juridique et jurisprudentielle. Elle 
confronte la Constitution, la loi organique n°13/026 du 15 octobre 2013, 
le statut particulier des membres de la Cour et les arrêts R.Const.891, 
R.Const.1438 et R.Const.1453/1463/1464. Elle mobilise également la 
doctrine afin de distinguer garanties formelles d’indépendance, exercice 
concret de l’interprétation et perception de politisation. 

 
25 Cons�tu�on de la République démocra�que du Congo du 18 février 2006 ; Kaluba Dibwa, 
D., La jus�ce cons�tu�onnelle en République démocra�que du Congo, Academia-
L’Harmatan, 2013. 
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1. LES GARANTIES D’INDÉPENDANCE DU JUGE 
CONSTITUTIONNEL 
1.1. Le statut particulier 
La Constitution prévoit une Cour composée de neuf membres, désignés 
pour un mandat de neuf ans non renouvelable, renouvelée par tiers tous 
les trois ans.26La loi organique précise que les membres de la Cour sont régis par 
un statut particulier, complété par l’ordonnance n°16-070 du 22 août 2016. Ce 
dispositif vise à placer le juge constitutionnel à distance des autorités qui participent 
à sa désignation. 
1.2. Droits, avantages et indépendance matérielle 
La protection matérielle du juge, notamment par une rémunération 
appropriée et des moyens institutionnels suffisants, participe à 
l’indépendance fonctionnelle. Elle ne constitue toutefois qu’une garantie 
parmi d’autres : l’indépendance dépend aussi de règles de nomination, 
d’incompatibilités, de réserve, d’impartialité et d’une culture 
institutionnelle de résistance aux pressions. 
1.3. Devoirs et incompatibilités 
Les obligations de réserve et d’impartialité interdisent au juge 
constitutionnel de se comporter comme un acteur partisan. L’article 29 de 
la loi organique organise plusieurs incompatibilités et exigences destinées 
à préserver l’autorité de la fonction.27Dans cette perspective, il convient 
d’écarter l’idée selon laquelle un membre de la Cour pourrait librement conseiller, 
même oralement et à titre confidentiel, un membre du Gouvernement sur une 
question susceptible d’être soumise à la juridiction : une telle pratique serait 
difficilement conciliable avec l’impartialité objective attendue. 
1.4. Mandat, sécurité de la fonction et absence de renouvellement 
Le mandat de neuf ans non renouvelable limite l’intérêt personnel du juge 
à rechercher la faveur d’une autorité de nomination en vue d’une 
reconduction. Cette règle constitue une garantie importante. Elle ne doit 
cependant pas être confondue avec l’inamovibilité prévue par l’article 150 
pour les magistrats du siège des ordres juridictionnels ordinaires : la 
sécurité du mandat des membres de la Cour résulte avant tout de leur 
régime constitutionnel et statutaire propre. 

 
26 Cons�tu�on de la République démocra�que du Congo, ar�cle 158. 

27 Loi organique n°13/026 du 15 octobre 2013 portant organisa�on et fonc�onnement de la 
Cour cons�tu�onnelle, notamment ar�cle 29. 
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2. CONTEXTE ET OBJET DE L’ARRÊT R.CONST.1453/1463/1464 
2.1. La rupture de la coalition FCC-CACH 
Après les élections de 2018, le Président Félix Tshisekedi ne disposait pas 
d’une majorité propre à l’Assemblée nationale. La coalition FCC-CACH a 
organisé la coexistence entre la Présidence et une majorité parlementaire 
dominée par le FCC. Sa rupture en 2020 a ouvert une phase de 
recomposition politique et la constitution de l’Union sacrée de la Nation. 
Le Bureau de l’Assemblée nationale a été renversé en décembre 2020. Par 
l’arrêt R.Const.1438 du 15 décembre 2020, la Cour constitutionnelle a 
reconnu au Bureau d’âge des compétences lui permettant notamment de 
convoquer une session extraordinaire destinée à l’élection d’un nouveau 
Bureau.28La question de la nouvelle majorité est alors devenue centrale. 
2.2. La saisine du 5 janvier 2021 
Le Président du Bureau d’âge a saisi la Cour afin d’obtenir l’interprétation 
de l’article 101, alinéa 5 de la Constitution, confronté aux articles 26, alinéa 
3 et 54, alinéa 7 du Règlement intérieur de l’Assemblée nationale. Ces 
dispositions encadraient l’appartenance à la majorité, à l’opposition et aux 
groupes parlementaires, alors que la Constitution affirme que le député 
national représente la Nation et que tout mandat impératif est nul.29 
3. LA SOLUTION RETENUE PAR LA COUR 
3.1. La liberté du mandat représentatif 
La Cour a affirmé que le mandat du député est libre et national : aucun 
intermédiaire ne peut s’interposer entre la Nation et l’élu, qui doit 
conserver la liberté de ses opinions et de ses votes. Elle a ainsi placé le 
principe de représentation nationale au sommet de son raisonnement. Le 
dispositif rendu public le 15 janvier 2021 indique également que 
l’Assemblée nationale devait procéder, dans le contexte créé par 
R.Const.1438, « comme au début de la législature ».30 
3.2. La nouvelle déclaration d’appartenance politique 
Cette construction a ouvert la possibilité pour les députés de redéclarer 
leur appartenance politique dans le nouvel environnement parlementaire. 
La Cour a ainsi privilégié la liberté du mandat sur la rigidité des 
déclarations opérées au début de la législature. Une analyse doctrinale 
ultérieure a souligné que l’arrêt avait sensiblement modifié la portée 

 
28 Cour cons�tu�onnelle, arrêt R.Const.1438 du 15 décembre 2020. 

29 Cons�tu�on de la République démocra�que du Congo, ar�cle 101, alinéa 5 ; Règlement 
intérieur de l’Assemblée na�onale, ar�cles 26, alinéa 3 et 54, alinéa 7. 

30 Cour cons�tu�onnelle, arrêt R.Const.1453/1463/1464 du 15 janvier 2021, disposi�f. 
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pratique de l’article 101, alinéa 5 dans le contexte de la recomposition de 
la majorité.31 
4. LES DIFFICULTÉS JURIDIQUES DE L’INTERPRÉTATION 
4.1. La tension entre les articles 101 et 110 
Le point le plus sérieux de la critique réside dans l’articulation entre deux 
dispositions constitutionnelles. L’article 101 dispose que le député 
représente la Nation et que tout mandat impératif est nul. Mais le dernier 
alinéa de l’article 110 prévoit qu’un député ou un sénateur qui quitte 
délibérément son parti politique durant la législature est réputé avoir 
renoncé au mandat obtenu dans le cadre de ce parti.32 
La liberté de vote et d’opinion ne se confond donc pas nécessairement 
avec une liberté illimitée de changement de parti. L’article 101 protège le 
mandat représentatif contre les instructions impératives ; l’article 110 
attache néanmoins une conséquence juridique à la rupture volontaire du 
lien partisan qui a permis l’obtention du mandat. La difficulté de l’arrêt 
tient au fait qu’il explique fortement le premier principe sans développer 
avec la même précision la manière dont le second doit continuer à 
produire effet. 
4.2. La mise à l’écart circonstancielle du Règlement intérieur 
Les articles 26 et 54 du Règlement intérieur avaient déjà fait l’objet d’un 
contrôle de constitutionnalité. Le fait de les rendre inopérants dans une 
situation politique nouvelle pouvait se justifier par la primauté de la 
Constitution, mais nécessitait une motivation particulièrement précise sur 
la portée du précédent R.Const.891 et sur les effets juridiques de la 
nouvelle interprétation. La hiérarchie des normes ne suffit pas, à elle 
seule, à résoudre une contradiction lorsque les dispositions 
réglementaires ont auparavant été déclarées conformes. 
4.3. L’assimilation à un début de législature 
L’autre innovation tient à l’assimilation d’une session extraordinaire en 
cours de législature à un « début de législature ». Cette fiction 
fonctionnelle a facilité la recomposition des déclarations de majorité et 
d’opposition. Elle peut être comprise comme un mécanisme de sortie de 
crise institutionnelle, mais elle élargit le pouvoir d’interprétation au-delà 
de la lettre ordinaire des articles 114 et 116. Plus une interprétation est 

 
31 Balingene Kahombo, « Democra�c Republic of the Congo », Interna�onal Review of 
Cons�tu�onal Reform 2022, 2023. 

32 Cons�tu�on de la République démocra�que du Congo, ar�cle 110, dernier alinéa. 
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constructive, plus sa motivation doit démontrer qu’elle reste contenue 
dans la Constitution. 
5. INDÉPENDANCE DU JUGE OU APPARENCE DE POLITISATION 
? 
L’arrêt est intervenu dans un contexte où la recomposition parlementaire 
conditionnait directement la capacité du Président de la République à 
disposer d’une nouvelle majorité. La solution juridictionnelle a 
objectivement facilité l’émergence de cette nouvelle majorité. Cette 
convergence suffit à expliquer la controverse doctrinale et politique. 
Elle ne permet cependant pas de conclure, sans autre preuve, que les juges 
ont agi sur instruction du pouvoir exécutif. Une analyse jurisprudentielle 
peut établir une interprétation favorable à une configuration politique, 
une rupture de cohérence ou une insuffisance de motivation ; elle ne peut 
reconstituer les intentions subjectives ni les éventuelles pressions externes 
sans documents, témoignages ou autres éléments empiriques. 
La notion d’**apparence de politisation** est donc plus rigoureuse. Elle 
renvoie à la manière dont la proximité temporelle entre crise politique et 
solution jurisprudentielle, combinée à une justification incomplète sur 
l’article 110, peut affecter la confiance dans l’impartialité de la Cour. Dans 
une juridiction constitutionnelle, l’indépendance se mesure aussi à la 
capacité de rendre juridiquement intelligible une décision dont les effets 
politiques sont considérables. 
6. PERSPECTIVES DE CONSOLIDATION 
Premièrement, la Cour gagnerait à expliciter systématiquement 
l’ensemble des dispositions constitutionnelles en tension lorsqu’elle 
exerce une compétence d’interprétation. Une motivation structurée 
autour de l’article 101 et de l’article 110 aurait permis de mieux distinguer 
liberté du mandat, discipline partisane et rupture volontaire avec le parti 
d’origine. 
Deuxièmement, la publication intégrale et facilement accessible de la 
jurisprudence constitutionnelle, avec un système de référencement stable 
et des bases documentaires publiques, renforcerait le contrôle doctrinal et 
la prévisibilité. 
Troisièmement, les garanties statutaires doivent être complétées par une 
politique institutionnelle de prévention des conflits d’intérêts et par une 
culture de motivation renforcée dans les affaires à haute intensité 
politique. L’indépendance du juge constitutionnel n’est pas seulement 
l’absence de révocation ou de renouvellement : elle réside aussi dans la 
capacité à justifier une décision selon des raisons de droit qui résistent au 
changement des rapports de force. 
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CONCLUSION 
L’arrêt R.Const.1453/1463/1464 constitue une décision majeure dans 
l’évolution du mandat parlementaire en République démocratique du 
Congo. En privilégiant la liberté du mandat représentatif et en assimilant 
la situation issue de la crise de 2020 à un début de législature, la Cour a 
fourni une base juridique à la recomposition de la majorité parlementaire. 
La critique la plus solide ne consiste pas à affirmer comme un fait établi 
que la Cour était « aux ordres », mais à relever une difficulté d’articulation 
constitutionnelle. L’article 101 interdit le mandat impératif, tandis que 
l’article 110 sanctionne le parlementaire qui quitte délibérément le parti 
au titre duquel il a été élu. La décision aurait gagné en force si elle avait 
expliqué de manière plus approfondie comment ces deux normes de 
même rang se combinent. 
Dans ce contexte, l’arrêt peut nourrir une apparence de politisation et 
fragiliser la prévisibilité de la justice constitutionnelle. Mais la 
démonstration d’une subordination directe au pouvoir politique exigerait 
un matériau empirique distinct de l’analyse de la décision. La 
consolidation de l’indépendance passe donc autant par les garanties 
statutaires que par la qualité de la motivation, la cohérence des précédents 
et la transparence de la jurisprudence. 
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